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PRESSION

ADHIMSTBAÎITI

C'est autour de ces deux mots qui
gravite.^toute- la question « main
d'cé«vre»à Madagascar.

- -. Pour certains cerveaux1métropoli-
. tains, imbus d'idées plus ou moins
communistes cette « pression admi-
nistrative »évoquée l'abus d'autori-
té » et dé là à soutenir que l'indigène
est une victime du capitalisme euro-
péen il n'y-a qu'un pas ou plutôt il

/ n'y avait qu'un pas à faire et ce pas
a été.fait par les quelques gueulards
dé l'extrême gauche.

Nous avons vu ici certains de. leurs
séides venir prêcher « la bonne paro-
le » et par la même occasion escro-
quer avecle concours de certainsfri-
pouillards indigènes quelques dizai-
nes de mille francs dont la destina-
tion est restée inconnue.

Pour nousqui ne sommes pas com-
munistes nous traduisons « pression
administrative » d'une toute autre fa-

; çon : c'est purement et simplen.ent
ol'application de l'autorité adminis-
trative sur la masse des indigènes au
bénéfice de ces mêmes indigènes et
de la collectivité toute entière ».

S'exerçant dans unejuste mesure
et dans ce but bien défini,elle est là
base delà prospérité de la colonie et
l'élément essentiel de l'évolution de'
l'indigène dans le sêiis qui lui est le
plus favorable.

Si tous les imbéciles qui traitent
les colonset employeurs de négriers

'-et dé buveurs de sang étaient capable-,
"'

d'analyser les résultats déjà acquis et
d'estimer quels en sont les principaux
bénéficiaires ils enfourcheraient un
autre dada et nous ficheraient la

•:paix avec leurs doctrine:-,ineptes.
Comme l'a si bien dit M0Lacaille

dans son discours à M. le Gouver-
neur Général «la nécessité de l'effort
n'a pas de racine dans l'âme de l'in-

"
digène. »

Son atavisme le pousseau contrai^- re au.moindre eflortet metdonc l'Ad-r
ministration dans la stricte obligation.
de réagir contre cette tendance à la
paressé, qui, si elle étaitencouragée,;
comme certains le voudraient, ramè-
nerait en un rien de temps cet indi«
gène à plus profondemisère.

Et osera-t-on soutenir dans les mi-
lieux subversifs que cequ'on appelle:
le ctravail forcé » «n'est pas au fond <
un simulacre de travail »?

Car si nous comparons les rende- 1
ments des indigènes et des ouvriers: l
agricolesfrançHisnoustrouvons pour' '
le i"r un coefficient i et pour le se- i
cond un coefficient4. ]

Certainsde ces esprits maladesqui
ne savent même pas oùest Madagas- 1
"car en sont encore à l'époque de 1
«l'Oncle Tom »,des planteurs de la ç
Louisiane, des chiens dressés à la {
chasseaux esclaves marrons et tou- :
tes autres sornettes du même acabit. 1

Il n'en est pas moins vrai que si ces f
fumistes avaient le courage de venir e
faire ies colons à Madagascar ils se-
raient les premiers à réclamer l'in- t
tervention administrative pour avoir p
la mainTd'oeuvrequi leur serait né- t:
cessairé.

Aussi estimons-nous que nous ne 1<
devons même pas discuter avec de p
pareils gaillards dont la sincérité est
inexistante. n

« L'applicationde l'autorité »en ce a
qui concernela collaboration de l'in- s:
digène à la colonisation européenne d
se résumeen une formule très simple, si

« Tu as besoin d'améliorertes con- cl
dirions d'existence, d'apprendre l'ha- si
bilude dutravail,obligation dont l'hu x
inanité-tout entière subit la loi. Va le
chezl'employeur qui a besoin de ton ti
âideje veillerai à ce qu'il rémunère êi
justement ton travail qu'il te traite
avec bonté. » n<

Est-ce là du travail forcé ?Peut-il y d<
avoir une répugnance quelconquede ti

-Q la part de l'administration à instau-'
reret réglementer une telle collabo-

^^™ ration ? Aucune qui puisse mériter

aiSOn considération.
Une répugnance s'est manifestée

jusqu'à ce jour plus ou moins mar-
quée :1acause en était ou dans une
fausse compréhension de 1-intérêtde

rifî 1 j l'indigène ou bien et surtout dans

lyK une sainte frousse des gueulards de
l'extrême gauche et de leurs séides
qu'on n'a mêmepas osé empêcher de

59ue débarquer à la Colonieet d'escroquerîain-
['argent.desgasy.

.. Une chose du reste est acquise à
P? 1- l'heure actuelle ; c'est que J'Adminis-
101ns tra-tionn'ajàmais cessé d'exercer cet-
rni.~ ) te application de l'autorité pour son

gi
1"1bénéficeet en toutes circonstances.ne._1Q_!

• Carie principe d-es:réquisitions est

st ;j bel et bien en vigueur et il ne se dis-
( I cûte plus parce que reconnu inJis-

ards Pensa°le sousPeiue de voir s'arrêter
toute la vie économique du pays,

eurs Que ferai'-Par exemple le Gouver-

aro- neur.Général lui-même si la réquisi-
cro- ^on ne *u' permettait pas de trouver
;frj_ les 80 et quelques bourjanesqui le

izai- porteront dans sa prochaine tournée
ina- en brousse.

Ferait-il la route à pieds? Nousne
om- le croyons pas! Alors??
lion Alors c'est bien simple: ilcommen-
. fa. cerait par dire qu'une lacune existe
ent dans les règlements et que la réqui-
3is_ sition doit exister et être appliquée
; au dans la Colonie.
s et C'est du reste ce qui a été fait par

Galliéni et c'est ce qui lui permettra
ure de faire sa tournée autrement qu'à
t la pieds, tout commecela permet à des
»et centainesde fonctionnaireseuropéens
de et indigènes de circuler avec leurs
: le bagageset leur famille. «pas très uti-

lementtoujours c'estvrai », tout corn- ;
sut me cela permet de faire transporter <
3rs la poste en brousse,tout comme cela ;
le; permet d'exécuter certains travaux, <
; et tout comme cela permet de charger c
tux les bateaux à Tamatave,tout comme |
un cela permet.... .tout ce que veut 1
la l'administration.

Nous estimons donc que de per- ^
lie mettre à la colonisation de travailler (
sr- de progresser, d'enrichir le pays,l'in- ç
Drt digène et le liésor,peut sans aucun
H- inconvénient être incorporé dans la ,

liste des chosesqui sont rendues pos- j
ii-, sibles par l'application et l'adaptation j,
i.d-1à ce sujet de l'autorité administrati- c
on ve.
la Ousi non, si nous devons être les. t
ie bâurds de la famille, nous conteste- *j
è^ rons à un chef de canton,à un inter- g
li« prête indigèae,à un médecin indigè- a

ne et à leur famille de circulersur les j.
11- épaules d'autres malgachesdont les ^
ie: bras ne pourraient être misa notre j£
id disposition. r^

Nous demanderons à ce que les
;- fonctionnaires circuleut à cheval, à 2l
rs: boeufs porteurs ou à chameau s'ils le e]
ir: veulent,mais qu'on fichela paix à ces
Î- mêmesmalgachesque nous n'aurons f

pas le droit d'employer en les payant.
-

11 Nous admettrons qu'on supprime i-
s- les courriers de:brousse,qu'ou rie ré- .-
le pare plus les lignes télégraphiques •
la que les routes s'effondrent, que lés
la ponts disparaissent, plutôt que de
1- voir réquisitionner des indigènes que ^l
t. l'on ne voudra pas envoyer chez nous P?
ÎS pour sauver une récolte menacée ou dl

ir entretenir uneplantationouune mine. se,
!- Car enfin nous ne pouvons pas T!
1- tous entrer dans l'Administration
r pour avoir le bénéficede la réquisi-
•- tion. °}

On voit à quelles absùrdités,àquel-
®i

e les énormités.la négation de certains .1C
e principes peutaboutir. 1IS
it Noussommas persuadés que notre

nouveau Gouverneur Général, pour no
e aussi nouveauqu'il soit dans le pays, l'i'
- s'est bien rendu.compte qu'on ne lui n0
e demandait rien d'excessif.rien d'abu-
:. sif,en lui demandantd'insiaufer fran- !fai
;- chemei.t et ouvertement la générali- ; go
- sationd'un principe qui a 30 ans d'e- ési

xisteuce et qui seul a p̂ermis à la Co- tel
a lonie d'en arriver à sa prospérité ac- !
1 tuelle et certainsindigènes à un bien- pe
e être qu'ils n'avaient puconcevoir. tio
s Le principe établi ou plutôt gé- soi

néralisé, ses modalités d'application im
f deviennent fort simples à la côndi- rie
3 tion, bien entendu, de ne pas sures- r61

u- timer l'aidé que cette main-d'oeuvn
>o- apportera à.la colonisation.
:er Car la-fixatien d'un s..laîre exa-

géré serait une erreur très- grave
ée qui pourrait engager et compromet-
îr- tre l'avenir.
ne Le Gouverneur Général nous ci-
"e tait l'exemple de certaines colonies

^s de la C. O. A. où des milliers d'indu
3e gènes vont chercher fortune dans
es les Colonies Anglaises voisines. M.
3e Olivier semblait même trouver cela
er assez logique parce que l'indigène

africain était fondé à aller chercher
à chez nos voisins (et aussi nos con-
s^ currents commerciaux ne l'oublions
't- pas) des avantages que les colons
"i français-ne pouvaient leur donner.

Cela laisserait donc supposer que
st la concurrencede l'offremême étran-
5- gère étant admise dans une de nos
;- colonies, pourrait l'être tout aussi
;r bien dansla notre, le malgacheaj'ant

en principe les rnê.nes droits que
r- l'indigène de Gainée ou de la Côte
1- d'Ivoire.
>r Et nous voyons déjà où cela nous
e mènerait en dioite ligne. Mais nous
e ne pouvons supposer un seul ins-

tant que M. Olivier ait pu avoir là
e pensée de nous exposer à une con-

currence de prix que nous ne pourf
:. rions soutenir.
e Fn effet nous savons par expé-j-
- rience que les lies voisines dont

une est colonie française la Réu-i
nion, et l'autre colonie anglaise Mau-i

r rice, peuvent payer plus cher, beau-j
1 coup plus cher que nous dans l'en4
i semble. ;

C'est nous-mêmes qui avons pro--
; voqué en .1933 le recrutement de
; i.çog indigènes par la Réunion.; !

Nous l'avons fait dàtis unJb\ît"toiît'
autre que celui que supposent beau-1

coup de nos lecteurs ; il s'agissait
d'établir qu'il y avait de la main-
d'oeuvreinutiliséeà Madagascaralors
que l'Administration soutenait ne pas
pouvoir donner satisfaction aux de-,
nundes de la colonisation locale.

Nous avons parfaitement réussi à
établir ce fait brutal et la même ex-
périence pourra être renouvelée
quynd on ie voudra.

Nous n'ignorons pas en efiet que
pour 1500 indigènes envoyés à la
Réunion plusieurs milliers ont passé
la visite médicale. Que sont devenus ;
ceux qui ne sont pas partis?

'

Supposons donc un instant que ce
principe de la surenchère soit appli- r
que ('siles malgaches le demandaient j
en vertu de cette liberté qu'on leur
a di-t leur être acquise) : aussitôt c.
la Réunion et surtout Maurice vont à
si îii- i-ijrawr ui. Et le billst de
la Banque de la Réunion ainsi que la <J
roupie de Mauriceviendront concur- *

rencer notre franc à la baisse et c'est g
20.000 indigènes qni peuvent être
enlevés à la Colonieà des conditions s
que nous ne pourrons jamais leur of- C
frir. h

Nous nous permettrons même de P
dire que nous avons eu des sollicita- "
lions dans ce sens de certains gros
industriels de Maurice. s

Si le gasy est absolumentlibre lors- q
qu'il a payé sa carte et acquitté ses b;
prestations comme ou la lui a tant li
dit de fois, n'aurait-il pas le droit de
se revendiquer de cette liberté pour jj*
aller gagner 8 ou 10 frs. par jo-ir à ».
Maurice ? al

Pourrait-on l'empêcher tout aussi K
bien d'aller au Cap ou à Singapour, â(
si vraiment l'autorité de l'administra- u<
tion française s'avouait caduque et vc
impuissante à lui imposersa volonté? n;

Et vous le voyezcomme nous, cela
^nous obligeà poser cette question :

l'indigène est-il vraiment libre ou çç
non? §é

Lui a-t-oa bourré le crâne pour se né
faire une propagande "de-mauvais ; "tî<

goût et désastreuse pour le piys ou U
ést-il vraiment affranchi le toute tu- .'
telle? ;.^

S'il est affranchi, les Mauriciens -m
peuvent venir lui fairedes offressous
tiotre nez en commençant par le per-
spnnel du T.G.E. et le personnel des
industries naissanteset nous n'aurons
rien à dire car soucieux de son inté- .
rôt il ira au plus offrant. jo

uvré Et si nous poussons plus loin, est-
ce que l'administration dont le pre-

sxa- mier devoir, d'après certains, est
rave d'aider par tous les moyens ces mê-
net- mes indigènes à améliorer leur exis-

tence ne devraitpas elle-mêmefàvori-
ci_ ser ce recrutement de Maurice.

aies Les larmes aux yeux, ies chefs de
ndi- Provinces, tout comme la mère du
ians petit savoyard* Pauvre petit, pars
M. P01"'la Francequetesert monamour,je

cela nepossèdereenïr-conseiileraieit à ces
;ène Pauvrespetits malgaches qui crèvent
;ier de faim un peu partout d aller cher-
;on. cher fortune à Maurice ou au Cap et
ons ils partiraient la lokangacn bandouil-
ons 1èreet le'babakoto sur l'épaule tout
;r, eomme-/lepetit savoyard emportait
qUe jadis son accordéon et sa marmotte,
•an- .Nous entendons déjà des hurlements .
I10Sderrière nous « cet aniiiial de Vièrhe

"

jssi emmanche déjà un recrutement sur
ant Maurice!oh ! le chameau !»

qUe' Tranquillisez-vous Messieurs les
Ole employeurs nos collègues. Nous te-

.' nions simplement à démontrer dans
DUSquelle voie dangereuse nous péné-
3US trerions si une réaction totale ne se
ns_ produisait pis dans l'esprit de i'ad-
là ministration locale.

3n. Toutes ces fantaisies de liberté,
uiv toutesces inepties néfastes qu'on n'a

! que trop pronées jusqu'à ce jour
péi doivent subir un enterrement de pre-
jn{ mière classe.
;uj Reprenons sur des bases fermes

[uj toute celte question: que l'adminis-

lui tration fixe les droits et les devoirs de
,n4 chacun d ins cette oeuvrede colonisa

I tion qui doit obligatoirementse pour-
0j suivre en commun, qu'on joue franc

fo jeu de part et d'autre et quoiqu'en
] disent les communistes,sans en arri-

fijï j!er;au.tcavaibfon3é,.ou'eni:arrivera/à
j instaurer simplement « le travail ».
•I à Madagarcar,sans bruit et sans tapa-

ge pour le plus grand profit des gasy
,r eux-mêmes.

as . j
H-v-

e-.
"— — -

à L'Arrivée
'*' de Monsieur le Gouverneur Ber-
ie thier, Secrétaire Général de Ma-

dagascar et Dépendances à Ta-
ie nanàrive.
la .
;é Samedisoira minuit trente le train
1S arrivait en gare retardé en cours de

route par divers accidents survenus
dans la journéeà d'autres trains.

Une très grande al'fluence d'euro-
l" péenset d'indigènessur le quai de la,
it gare.
r Beaucoup de dames n'avaient pas;
it craint l'heure tardive pour participer: ;
t à cette manifestationde sympathie, j. Notre nouveau Secrétaire Général; 1
j accompagnéde MadameBarthieret de-

Mademoisellel'utreçu à la descente du[ )
I tram par Monsieur le docteur Béréni:1 SecrétaireGénéral p. i. je Monsieur le Gouverneur Général: $s s'était fait représenter par ses Chefsde! j- CabinetsCivils et Militaires; de nom- c

breuses notabilités de la ville étaient t
s présentes ainsi que les membres de r
. la commissionmunicipaleet les mem- f
. bres dubureau de la Sociétéla Cigale. j'

Réception pleinede cordialité,Mon-
sieur Berthiertrès touchéde l'accueil r
qui lui était fait dût serrer les nom- s

> breuses mains qui se tendaient vers «
t lui, t

Nous souhaitons la bienvenue ou t
mieuxencore bon retour parmi nous r
à Monsieur le Gouverneur Berthier ^
ainsi qu'à sa famille.

C'est un vieux malgache qui nous £1 revient investi d'une haute fonction n1 dontil saura se montrer digue.Toute
uotre confiance lui est acquise et n

; voyonsdaus le choixque le Gouver- n1 neiir Générala fait, en sa personneun
sûr gage de bonne et loyale admiais- v
tration.

Affranchicomme son Chefde toute <j
çotérlégôàanté,detoute amitié ihtéres- jË
séë>il saura plaider,auprès du Gouver-
neur Général la cause'de là colonisa- „

; "tîonqu'iia appris à apprécier et dont tj: il â toute l'estime. pLa maisons'organise et avec la bon- g.'
ne volontéde tous l'ordre ysera bien- r'
tat rétabli. H. V. n,
'*=sssaeHi!^afHS5S5!^sa^p^B n

A vendre h

MotoTriumph.
Eapirfait état s'adresserau bureaudu ti

journal, -" a:
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Par T.S.F.

t die Bordeaux et @»te Assise
j. __ : .

Bordeaux,le7-6-24: France : —Millerandpoursuivit consultations,reçute hier après-midi Mascuraud, Laffont, Hubert, Peyronnet,StausSjBorret ; ceu matin L»ndry et Stéeg.— En tournoi olympique foot-ballUruguay battit
s Hollandedeux à un.—Chambre décida hier nomination commission crédits
e comprenantquarante-quatre membres.
s Allemagne : CabinetMarxobtint Reichstag votre confiance deux cent
1 quarante-sept voix contre cent quatre-vingt-onze. Stresmann prononça

nier discours Reich, fit élogeprogramme experts et leur impartialité et
j avantages que pourrait eh tirer Allemagne: Indiquecrisecrédit exigeaitsolu-

tion et précisionsrapport sur procédurecheminsdefer,constituaient sérieuse
? garantie pour Allemagne.Affirma,plan experts forme bloc et aucun gouver-
£ nement français n'admettrait que Allemagnefit réserves. Déclara ferait
1

possiblepour règlement question, occupation militaire en même temps que
celle acceptation rapport. Conclut <•gouvernementReichs'est laissé guider

>. _ence qui_concerne solution question rapport experts par intérêts vitaux,
Î""~peupie'allemand.Est convaincuqu'ila choisi seul cheminpouvantconsolider
: situation Allemagneet états européens» France: Dernière heure Gouverne-

ment français désignaHanotaux, membre commission permanente arbitrale
5 La Haye en remplacement Estournelles de Constant.—Steeg Gouverneur

GénéralAlgériearriva. Millerandreçut matinée députés Landryet Archim-
'. baud Vice-présidentcomité exécutif parti radical socialiste, FernandFaure' Sénateur Girondequi déclarasortie Elysée «estime crise ministériellesera

dénouée2-4/48heures ».—Berlin: Presse gouvernementale,socialistes satis-
faits voteReichstag,organe droitedéclarapetite majoritéen faveur gouver-
nement obtenue seulement grâce artificede procédureparlementaire. «Ger-
mania » dit majorité rallia clairement politique extérieure cabinet Marx,
Stresmann voulant aboutir entente loyale avec ex ennemis « Tageblatt »' déclaregouvernementpeutêtre satisfait vote.peutse mettre ouvrage,négocier
avec aidés exécution rapport. «Deutsche Zeitung» écrit cabinetn'est pas
gouvernementparlementaireet possèdeaucuneautorité intérieure extérieure
Devoirtout patriote est le renverser plus vite possiblecar rien plus néfaste
que cabinetsans prestige.

Berlin : DéputéKaumitzexclusoirée fractionpopuliste.pour avoir voté
ordrejour modérédemandeêtre admis parti nationaliste.

Moscou: Conseilcommissaire; peuple décidéprohiber entrée monnaie
argent ancieurégime-Havas-Bordeau7-6-24.21h- gmt Presse Française.—
Président Républiquereprenant consultations reçut matinée Piétri, Landry
ArchimbaudFaure, Bduysson,Daurias. —Steeg arrivé de Marseillefut reçu
Millerand après-midi. Paris 7-3h. 55.— François Marsal accepte former
cabinet. Havas-Bordeaux,chambre élirent commission crédits remplaçant
provisoirement commission budget, commission examinera proposition

-dépôsée'dànsbut-oppositionprésidencerépubliquepar Mouttetau nom cartel
gauches tendant suppression budget normal remplacépar douzièmesen vue
obligergouvernementdemander chaque mois crédits nécessaires, commis-
sion comprenant 37 membres cartel opposition 7 élit Herriot président,
Chautempsrapporteur général.

Angleterre : CiiauPrecommune discuta traité Lausanne-Lloyd George
protesta contre fait ancien gouvernement conservateur conclut •traité sans
consulter dominionsMacdonald déclara moment venu étudier mécanisme
assurant politiqueextérieure impérialeunie—Etudiecréation comitéqui sera
organepermanenteconférenceimpériale. —Grève Londres ouvriers électri-
ciens et employéstransports s'étendrait, gouverneoiântexaminesituation.

Allemagne : Reichstagvota ordre jour partis modérés approuvant 247
voixcontre 185,Marxfavorableadoptionrapport experts.

Albanie : Situation gouvernement albanais serait critique, colonnes
! révolutionnaires auraient occupé Berat, encercleraientTirana, bataille se

poursuitAgrindo. Marsal portera iriirdi chambremassage' présidentiel,pré-
sentera aucun programme,démissionneraaussitôt vote favorableou défavo-
rable. Millerand. — Marsal' assure concours nécessaires, Magino Fabry
garderait, guerre, Colonies.

Rome. Chambrediscutaréponsediscourstrône adopta361/107motioncon-
fianceutileDelacroix,Mussoliniaffirmamaintiendramilicefaseiste,insistarè-
glementréparations,assura gouvernementabstiendradécrets lois, soumettra
toutes questionsChambre.^

Berlin: Industriels miniers conféreront 12,6,.Dusseldorf prolongation
accords exprirant 15/6socialistesréuniront congrès11/6—

Vienne; Ministresréuniront chambre; SeipelGruenberger,Kienboeck
partirent GenèveparticiperS.D.N.—

Belgrade : Récoltésalbanaisoccupentnord Albanierégion Malesia,com-
bats continuentrivière Metia,gouvernementaux résistent acharnement—

Barcelone :202avocats refusant publierguidejudiciaire langue castil-
lane condamnéschacun.500pesetats FrançoisMarsaldéclara journaux mes-
sage Millerandsera nullementmessagedémission maisexposera rôle consti-
tutionnelprôsident.rappelleraeffortsformercabinetgauches,mettraparlement
devant responsabilité;: Marsalpréciseraensuite.brièvement attitude gouver-
nement,conclut existe aucune crise, y. a lieu aucune émotion,tont déroule
régulièrement,clairement,constitutionnellement "Petit Parisien",Rotterdam
saisit convoi origine américainedestination allemagnecontenant soit disant
fusils chasse, mais réalité mitrailleuses, cartouches.

BordeauxS/tij24:France :PrésidentRépubliquetermina consultations en
recevant M.Steeg.Surson refus constituer Millerand confia cette mission ;'i
sénateur François Marsal ministre fiaances dans cabinet démissionnaire
«Journaux» annoncentnouveauministèrese présenteramardi devant cham-
bres porteurmessage explicatifprésident république sur question présidsn-
tielle.Débats'engagerait im nèdiatement.Bureauxchambre élurent hier com-
missiondescrédits. 37membressur 44appartiennentcartel gauches. Prési-
dentHerriot.

Etats-Unis : réponse Etats-Unisà protestation japonaise remise hier.
Documentmaintienten termes courtoisdroitEtats-Unisà réglementerleur im-
migration.

Roumanie : presse démenttroubles Roumanie. Prétendu coup état gé-
néral Averescose réduit à munifestation.partidu peuple quidéroula dans cal-
me,absolu. -

Italie : parlementvote confiance,Mussolini363voix contre 107. Molitti
vota faveur gouvernement.

13h. 20 GMT:FrançoisMirsi! roçut Raibal.LouisDubois,Misoffe,Flan-
din.LefebvreDuprey,Landry,Jourdain,troisderniersdéclarèrent acceptent col-
laborer François Marsal.

5 h. GMT.FrançoisMarsaldéclaracrise doit dénouerfaçon donner étran-
ger impressionFrancesait garder calma mê;nsheuresgraviassimes,déclara-
tion ministérielleabstiendratout programma^ jrnera poser connaac9,maissi
parhypothèse,triomphaitMarsal exposerait i)PO,rrana-n3complet intérieur,
extérieur déclara matintenir avant tout credU France qus évèae mnt quel-
conquedoit mêmepas effritercré.litmatériel,crédh moral doiv^ai lsaieu '-v:
hors lutte.Ere uouvelle.ci'oicsavoir député bloc -riacnés déposar-i dema.i
motiondisant chambrarefu-seentrer contre ministère.

JournauxComtantinople:délégués conl'érence Mossoul partent aujoarT
hui.3 h.30 GVIT.Havas Amériquesud.

JournauxLitbonne: aviateurs mutiné3re Iditionnèrecit.
Bordeaux916/24: 13heures. Francs : MinistèreFrançois Marsalconsti-

tué. Françoisprésident conseilavec 1i.1aac.3s,Ritler justice, Lél'ebreDuprey
affaires étrangères, dé Slevesintérieur, Maginotguerre, DésiréFerry marine,


